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Groupe de travail chargé des préparatifs de la quatrième Réunion des autorités nationales
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PROJET DE
DÉCLARATION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE LA TRAITE DES PERSONNES
“DÉCLARATION DE BRASILIA”

(MODIFICATIONS PROPOSÉES PAR LA DÉLÉGATION DE L’ARGENTINE– SURLIGNÉES EN TURQUOISE)


1.
CONSIDÉRANT les engagements pris par les États membres de l’Organisation des États Américains pour promouvoir et protéger les droits des personnes en garantissant leur plein exercice,

2.
RECONNAISSANT que la traite des personnes, avec comme fin ultime l’exploitation humaine, constitue un problème grave pour le continent américain monde et qui mérite d’être qualifié et que l’on dénomme “esclavage du 21e siècle”,
3.
PRENANT EN COMPTE la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants,
+++
----

4.
RECONNAISSANT ÉGALEMENT la nécessité d’élaborer et de perfectionner des politiques nationales et sous-régionales en matière de migration de sorte à empêcher que les droits fondamentaux des migrants soient violés ou que ces derniers soient exposés à la traite des personnes associée à l’intensification des flux migratoires,
5.
RECONNAISSANT PAR AILLEURS la nécessité d’améliorer  l’existence de facteurs de risque tels que les conditions économiques, sociales et culturelles de nos peuples, d’éliminer la pauvreté ou et le chômage, ainsi que le désir d’accéder à de meilleures conditions de vie, d’éliminer les inégalités sociales, le manque de services (demander définition) et d’accès à l’éducation, d’éliminer les inégalités fondées sur le genre ou sur des caractéristiques ethnico-raciales, la discrimination, la violence domestique et familiale et la corruption, ainsi que la nécessité pour nos pays de réduire ces facteurs de risque,
6.
SOULIGNANT que le Plan mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes (2010) met en évidence la pertinence de mécanismes et initiatives lancés à l’échelle sous-régionale, régionale et interrégionale, tel que le Plan de travail contre la traite des personnes dans le continent américain ; et l’importance de promouvoir des interventions larges, coordonnées et cohérentes, à l’échelle nationale, régionale et internationale, afin de lutter contre la traite des personnes,
7.
METTANT EN GARDE contre le fait que le ce délit de traite des personnes relève de la criminalité transnationale, et qu’il nécessite donc un effort intense de coopération entre les États d’origine, de transit et d’accueil afin de le prévenir et de le combattre efficacement, au moyen de mesures globales,

8.
RECONNAISSANT, en parallèle, le droit des femmes à mener une existence exempte de violence, ce qui comprend notamment l’élimination de la discrimination, l’éducation et la valorisation, sans stéréotypes ou pratiques socioculturelles fondées sur un concept d’infériorité, de subordination et de violence,

9.
SOULIGNANT la volonté politique des États membres d’entreprendre toutes les actions nécessaires pour prévenir, contrôler réprimer et stopper punir le phénomène de traite des personnes et ses formes d’exploitation dans le continent, en aidant et protégeant les victimes, en poursuivant les auteurs de ces crimes en justice et en les punissant ainsi qu’en créant les mécanismes institutionnels internes  alliances internes et les cadres de coopération internationale nécessaires pour atteindre ces objectifs,
AFFIRMONS L’IMPORTANCE :
1. De promouvoir la constitution d’un régime De renforcer le cadre juridique interaméricain fondé sur l’articulation d’instruments juridiques entre les différents pays du continent , appelé à encadrer pour l’acquittement des obligations en matière de coordination, de coopération, d’entraide juridique, de renforcement de la structure institutionnelle et d’affectation des ressources nécessaires pour lutter efficacement contre la traite des personnes.
2. De condamner les cas de la traite des personnes à travers le continent ainsi que ses différentes formes d’exploitation, qui constitue un délit de violation des droits de la personne et en particulier entrave l’intégralité des constituent un crime contre la liberté, l’intégrité corporelle, la santé et la dignité des victimes et de leur famille et qui touche s’attaque aux pans les plus vulnérables de nos sociétés.
3. De souligner la nécessité de prévenir cette pratique le délit de traite des personnes en élaborant et en mettant en œuvre des politiques publiques qui prennent en compte les aspects sociaux, économiques, culturels, sécuritaires et migratoires et qui prévoient la participation des femmes, enfants et adolescents ainsi que de tout groupe en situation de vulnérabilité.
4. D’exhorter à une plus grande affectation de ressources à l’échelle continentale pour la coopération en matière de conception, la formulation, l’exécution et l’évaluation de politiques publiques relatives au délit que constituent la traite des personnes et ses différentes formes d’exploitation, ainsi que d’notamment concernant l’élaboration ou de le renforcement de programmes de prévention, de prise en charge intégrale et, de protection et de reconstruction des projets de vie des victimes de ce délit.
5. De promouvoir, afin de lutter contre ce délit, le renforcement des systèmes de justice pénale, de poursuites pénales et d’aide intégrale aux victimes, notamment l’abri et d’autres garanties aux victimes et aux témoins, toujours dans une optique de respect et de protection de leurs droits humains fondamentaux.
6. D’affirmer la nécessité de perfectionner ou de mettre à jour les législations nationales, en particulier s’agissant de la classification de ce délit, ainsi que les lois relatives à la poursuite et à la répression pénale des délits associés à la traite des personnes, notamment le blanchiment d’argent, la corruption et le trafic de drogues, la violence contre les femmes, les enfants et les adolescents ainsi que l’exploitation par le travail.

7. ; et la nécessité d D’adopter de nouvelles normes ou de renforcer la mise en œuvre de normes existantes concernant les déplacements et autorisations de voyage pour les enfants et adolescents.
8. De progresser dans la mise en œuvre de mécanismes de coordination et d’échange d’information et de financement entre les entités nationales chargées de mettre en pratique les mesures internes, ainsi que dans la coordination avec les organisations de la société civile actives dans le domaine et le secteur privé, en particulier les secteurs des transports, du tourisme, de l’industrie, de l’extraction minière et d’autres activités de services, de production ou d’extraction, afin que l’État et la société civile puissent intervenir de façon large, opportune, adéquate et intégrale contre  la traite des personnes.
9. D’encourager également les États membres à mettre en place, de façon durable, des campagnes d’information et de sensibilisation visant à attirer l’attention des victimes potentielles, en communiquant des informations sur les règlementations en matière de migration, les fausses offres de travail, l’utilisation des technologies de l’information et des communications en tant qu’outils de captation et d’offre, ainsi que les risques ce cela pose pour les groupes les plus vulnérables au phénomène de traite des personnes, notamment au moyen de mécanismes de plainte et de numéros de téléphone gratuits destinés à la prévention, au dépôt de plainte, aux poursuites, et à l’assistance aux groupes à risques, disponibles dans les langues autochtones prédominantes dans les États membres. 
10. De favoriser souligner la promotion, dans nos sociétés, d’une culture faite de valeurs et pratiques en défendant la cause de l’égalité, du savoir et du respect des droits fondamentaux de la personne et de la dignité humaine en tant qu’instrument fondamental dans la prévention de la traite des personnes et la lutte contre ce phénomène qui préviennent et condamnent la pratique de ce délit, ainsi que d’impulser des programmes éducatifs qui réduisent les vulnérabilités sociales face à ce délit celui-ci, en favorisant l’équité, la connaissance et le respect des droits fondamentaux ainsi que la dignité des personnes.
11. De promouvoir l’apport d’aide et de protection aux victimes, en mettant l’accent sur leur réinsertion psychosociale et professionnelle, la non-revictimisation et leur participation active dans le processus de prise en charge dans un climat de respect et de maintien de leur dignité.
12. De promouvoir une formation intégrale pour les fonctionnaires travaillant dans les domaines de la migration ou des relations avec les ressortissants vivant à l’étranger, de la justice, de la santé, des relations extérieures, des services consulaires, de la sécurité, de l’inspection du travail et de l’assistance sociale aux différentes caractéristiques et manifestations du délit de traite des personnes et de ses formes d’exploitation, afin d’améliorer leur aptitude à prévenir et à détecter les cas de traite des personnes et ses différentes formes d’exploitation, de poursuivre leurs auteurs en justice et de porter assistance aux victimes.
13. De reconnaitre la nécessité de renforcer la coopération internationale, régionale et sous-régionale, notamment les mécanismes de coopération entre les États membres, aux fins d’enquête judiciaire et d’extradition, ainsi que pour mettre pleinement en œuvre les dispositions de la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale ou d’autres instruments interaméricains applicables.
14. De souligner, par ailleurs, que la Déclaration de Lima, issue de la quatorzième Conférence sud-américaine sur la migration, au paragraphe 1 de son chapitre intitulé “Situations migratoires particulières”, reprend à son compte la demande d’élaborer des mécanismes pour une coopération effective dans la lutte contre la traite des personnes, en particulier lorsque les lieux d’origine, de transit ou d’accueil s’y rapportant se trouvent dans la région sud-américaine.
15. De réitérer la nécessité d’appliquer le plus largement la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et le Protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ainsi que le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l'homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador) et la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará).
16. De réaffirmer qu’il est important que les États membres contrôlent et évaluent périodiquement la mise en œuvre du Plan de travail contre la traite des personnes dans le continent américain et qu’ils partagent leurs avancées et expériences fructueuses en la matière.
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